
7 le 6 septembre 199 2

(iii) que le groupe spécial a manifestement
outrepassé les pouvoirs, l'autorité ou la
compétence que lui confère le présent article,
par exemple en n'appliquant pas les critères
d'examen appropriés, et

b) que l'un quelconque des actes mentionnés à l'alinéa a) a
sensiblement influé sur la décision du groupe spécial et
menace l'intégrité du processus d'examen binational ,

pourra se prévaloir de la procédure de contestation extraordinaire

prévue à l'annexe 1904 .13 .

14 . Pour assurer la mise en oeuvre des dispositions du présent
article, les Parties adopteront des règles de procédure au plus
tard le 1" janvier 1994 . Ces règles seront basées, s'il y a lieu,
sur les règles de procédure en matière d'appel, et comprendront
notamment des règles concernant le contenu et le mode de
signification des demandes d'institution de groupes spéciaux ;

l'obligation pour l'organisme d'enquête compétent de transmettre au
groupe spécial le dossier administratif de la procédure ; la

protection des renseignements commerciaux de nature exclusive, des
informations gouvernementales confidentielles et d'autres
renseignements protégés (y compris les sanctions à prendre contre
les personnes comparaissant devant les groupes spéciaux en cas de
divulgation abusive de tels renseignements) ; la participation de

personnes privées ; la limitation de l'examen du groupe spécial aux
erreurs que font valoir les Parties ou des personnes privées ; le

dépôt des pièces et leur signification ; le calcul des délais et

leur prorogation ; la forme et le contenu des mémoires et autres

documents; les conférences préparatoires et consécutives aux

audiences ; les requêtes ; la présentation des plaidoiries
; les

demandes de nouvelles audiences ; et la cessation volontaire des

examens des groupes spéciaux . Les règles seront établies de telle
sorte qu'une décision finale doive être rendue dans les trois cent
quinze jours suivant la date de présentation de la demande
d'institution d'un groupe spécial et prévoiront les délais

suivants :

a) trente jours pour le dépôt de la plainte ;
b) trente jours pour la désignation ou la certification du

dossier administratif et pour son dépôt auprès du groupe
spécial ;

C) soixante jours pour le dépôt du mémoire du plaignant ;

d) soixante jours pour le dépôt du mémoire du défendeur ;
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